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C/XV/11 0559 
ORIGINAL: anglais 

DATE: 13 octobre 1981 

UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES 

GEN13VE 

CONSEIL 

Quinzieme session ordinaire 

Geneve, 10 au 12 novembre 1981 

CONSEQUENCES DE L'ENTREE EN VIGUEUR DE L'ACTE REVISE DE 1978 
DE LA CONVENTION UPOV 

Memorandum du Bureau de l'Union 

Relations entre les Etats membres 

1. Avec l'entree en vigueur de l'Acte revise de 1978 de la Convention UPOV, 
le 8 novembre 1981, la situation sera la suivante : 

i) Neuf Etats membres de l'Union ne seront lies que par la Convention du 2 
decembre 19 61 revisee par 1' Acte additionnel du 10 novembre 197 2 ("Convention 
de 1961/1972") : 

Allemagne (Republique federale d') 
Belgique 
Espagne 
France 
Israel 

Italie 
Pays -Bas 
Royaume-Uni 
Suede 

ii) Trois Etats membres de l'Union seront lies par la Convention de 1961/ 
1972 et par l'Acte revise de 1978 : 

Afrique du Sud 
Danemark 
Suisse 

iii) Trois Etats membres de l'Union ne seront lies que par l'Acte revise de 
1978 : 

Etats-Unis d'Amerique 
Irlande 
Nouvelle-Zelande 

2. En vertu de l'article 34 de l'Acte revise de 1978, les Etats mentionnes 
au paragraphe l. i) continueront d'appliquer la Convention de 1961/1972 dans 
leurs relations entre eux et avec les Etats mentionnes au paragraphe l.ii). 

Les Etats mentionnes au paragraphe l.i) peuvent declarer, par une 
notification adressee au Secretaire general, qu'ils appliqueront la Convention 
de 1961/1972 dans leurs relations avec tout Etat mentionne au paragraphe 
l.iii). Des l'expiration d'un delai d'un mois a compter de la date de leur 
notification, ces Etats devront appliquer la Convention de 1961/1972. dans 
leurs relations avec les Etats mentionnes au paragraphe l.iii). 
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mentionnes au paragraphe 1. ii) continueront, dans leurs rela­
Etats mentionnes au paragraphe l.i), d'appliquer la Convention 
Ils appliqueront l 'Acte revise de 1978 dans leurs relations 

mentionnes au paragraphe l.iii). 

4. Les Etats mentionnes au paragraphe 1. iii) appliqueront l'Acte revise de 
1978 dans leurs relations entre eux, avec les Etats mentionnes au paragraphe 
1. ii) et avec les Etats mentionnes au paragraphe 1. i) qui auront adresse au 
Secretaire general la declaration dont il est question dans la deuxieme phrase 
du paragraphe 1 ci-dessus. 

5. Il convient de rappeler qu'il n'y a qu'un seul Conseil et qu'un seul 
Bureau de l'Union pour tous les Etats membres (voir le paragraphe 21 ad f. du 
rapport de M. Skov sur les travaux preparatoires a la Conference diplomatique 
(annexe II du document DC/3) : "A ce propos, il convient de noter qu'en vertu 
de la pratique etablie, les Etats membres constituent une Union, c'est-a-dire 
une seule entite du point de vue administratif, et que, par consequent, il n'y 
a qu'un seul Conseil, un budget et une comptabilite et qu'il n'y a pas d'admi­
nistration separee pour chaque Acte de la Convention bien que les Etats mem­
bres soient lies par des Actes differents et paient des contributions sur la 
base de ces Actes differents"). 

Questions administratives 

6. Les Etats mentionnes au paragraphe 
l.i) ci-dessus sont invites a faire 
savoir au Conseil s 1 ils ont 1 1 intention 
d'adresser au Secretaire general la 
notification mentionnee au paragraphe 2 
ci-dessus. 

7. L'article 20 de l'Acte revise de 1978 prevoit l'etablissement d'un regle­
ment interieur du Conseil et d'un reglement administatif et financier de 
l'Union. 

8. L'UPOV devra trouver avec l'OMPI, au sujet de la cooperation technique et 
administrative, un accord qui remplacera 1' actuel Reglemen t concernant les 
modalites de la cooperation technique et administrative de l'Union pour la 
protection des obtentions vegetales et de !'Organisation Mondiale de la Pro­
priete Intellectuelle. 

9. L'article 24.3) de l'Acte revise de 1978 prevoit la conclusion d'un 
accord de siege avec la Confederation suisse. 

10. Il est propose que les instruments mentionnes aux paragraphes 7 a 9 
ci-dessus soient examines par le Conseil de l'UPOV en 1982, lorsqu'ils auront 
ete dument elabores par le Bureau de l'Union. 

11. En vertu de !'article 35.2) de l'Acte revise de 1978, le Secretaire gene­
ral doit publier certains renseignements. Il est propose de transformer une 
partie du Bulletin d'information de l'UPOV en Gazette officielle de l'UPOV 
dans laquelle ces renseignements pourront etre publies. A partir du debut de 
1982, le Bulletin d'information de l'UPOV sera intitule "Gazette et Bulletin 
de l'UPOV". La partie consacree a la Gazette et contenant des renseignements 
officiels sera nettement separee de la partie consacree au Bulletin. 

12. Le Conseil est invite a approuver 
les propositions presentees dans les 
paragraphes 10 et 11 ci-dessus. 
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